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Résumé 
La durabilité, mythe ou réalité ? Ce qui est sûr, c’est que nous vivions à crédit et que 
notre dette écologique ne cesse d’augmenter. Les initiatives durables sont une partie de 
la solution à ce problème et le moins que l’on puisse dire, c’est que les idées ne 
manquent pas ! 
Ce dossier vise à appliquer cette approche sur ce qui nous concerne tous, le quotidien. 
Le but est d’arriver à une société à 2000 watts qui permettrait à la planète de rester 
pérenne.  
Les solutions proposées dans ce travail tournent passablement autour de l’innovation 
dans les logements. En les compilant, j’ai élaboré un projet nommé « Link » qui a pour 
but de favoriser la collaboration et l’autonomie. Mais pour créer une nouvelle forme de 
logements, il faut pouvoir la construire et donc être propriétaire de biens fonciers. Sauf 
que l’accès à la propriété n’est pas le point fort de la Suisse. 
Heureusement, les initiatives durables sont soutenues par les administrations publiques. 
En pratique, il s’agira d’occuper un terrain communal d’utilité publique afin d’y implanter 
une coopérative d’habitations. La Commune de Gland dispose de parcelles 
constructibles favorables à un tel projet de logements dont voici les totaux du plan 
financier : 
Coûts de construction Financement Charges d’exploitation Revenu locatif 
 Total: 5'188'000.-  5'188'000.-  Total: 324’096.-  324’096.- 
 
Les montants correspondent à la création d’un immeuble de 13 appartements (51 
pièces). En théorie, chaque coopérateur peut devenir copropriétaire de son logement 
moyennant un loyer de 6’354 CHF /pièce /année et un investissement initial de 10’541 
CHF par pièce. 
Dans un tel quartier, la collaboration est de mise. Et pour éviter toutes interprétations 
divergentes, il est important de rédiger des statuts sociaux, une charte éthique 
mentionnant les engagements communs et des procédures sur l’utilisation des lieux.  
En d’autres termes, on fait du logement une entreprise sociale. 
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1. Introduction 
L’un des plus grands enjeux de notre siècle est certainement la préservation de 
l’environnement. La crise énergétique, la pollution ou la biodiversité sont aujourd’hui des 
problèmes indéniables. Le réchauffement climatique causé par la consommation 
excessive d’énergies engendre des changements environnementaux imprévisibles à 
moyen et long termes mettant à mal la gestion des activités humaines et économiques. 
Nos modèles d’utilisation linéaire de produits ou de services provoquent également des 
pertes et un gaspillage important de matériaux que la Terre ne saurait fournir en 
quantité illimitée. 
Sur ces aspects, les politiques suisses ont décidé de prendre en main leurs 
responsabilités et ont mis en place une stratégie énergétique à l’horizon 2050 visant 
notamment à abandonner progressivement l’énergie d’origine nucléaire au profit 
d’énergies renouvelables. Par ailleurs, la Confédération cherche à développer 
davantage l’économie circulaire du pays et encourage grandement les initiatives 
citoyennes en faveur du développement durable. 
Selon moi, il convient de s’intéresser à l’activité des ménages qui constitue une part 
importante des émissions polluantes en Suisse1. Le logement et les activités liées à la 
sphère privée ont un potentiel d’économie énorme. Des solutions existent ou sont en 
plein essor. Il s’agit maintenant de les démocratiser et de les introduire dans les projets 
d’aménagement territorial. 
Le District de Nyon a justement son plan directeur régional d’aménagement territorial 
(PDRN) organisé autour de trois axes : privilégier les ressources locales et favoriser 
l’utilisation des énergies renouvelables tout en préservant le paysage, proposer des 
conditions-cadres garantissant une qualité de vie équilibrée et accroitre la mobilité en 
tissant des réseaux de transports publics nouveaux. 
La finalité de ce travail sera de proposer plusieurs solutions pour un aménagement plus 
durable et propice à la région Nyonnaise et de voir ensuite le potentiel d’application de 
ces solutions d’après les conditions du marché.  
Dans la mesure du possible, j’aimerais que ces solutions puissent être compilées et 
définir un lieu où ce projet pourrait se transformer en un projet pilote sur le bassin 
lémanique. 
                                                
1 Annexe 1 : Emissions polluantes, page 48 
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2. Définitions 
2.1 Définition de la notion de durabilité 
Le terme « durabilité » a historiquement été utilisé dans le secteur de l’exploitation 
forestière et faisait allusion à sa biocapacité. Une forêt durable était une forêt exploitée 
dans les limites de ce qu’elle pouvait fournir et faire pousser.  
Cette notion a par la suite été généralisée et utilisée dans différents secteurs pour en 
donner la définition suivante :  
« Le développement durable est un développement qui répond aux besoins du présent 
sans compromettre la possibilité, pour les générations à venir, de pouvoir répondre à 
leurs propres besoins ». 
Source : Site internet de l’office fédéral du développement territorial 
Depuis le sommet de la Terre de Rio de Janeiro en 1992, on schématise le 
développement durable d’après une conception tridimensionnelle.  
 
Figure 1: Schéma de développement durable 
 
Source : Chambre des métiers et de l’artisanat, 2008 
 
Lorsque l’on parle d’aménagement du territoire, ce modèle s’applique et prend même 
une forme bien plus spécifique au contexte. Le standard de Construction Durable 
Suisse (SNBS), publié par le Réseau pour le développement durable Suisse, répond 
ainsi aux thématiques générales et inclut les problématiques propres à l’expansion 
territoriale. Notamment en tenant compte du cycle de vie des édifices et en considérant 
ses phases de conception, de réalisation et d’exploitation. 
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Figure 2: Objectifs d'aménagement durable 
  
 
Source : SNBS, 2011, Standard construction durable Suisse [document PDF] 
 
Objectifs Société 
Ainsi, les objectifs sociétaux visent notamment à considérer les habitants en tant 
qu’humains en tenant compte de leur bien-être et de leur santé. Ils ont également pour 
but de promouvoir la culture locale en allouant des espaces communs et polyvalents. 
Objectifs Economie 
Il est question ici de créer des rendements potentiels et de chercher les différentes 
sources de commercialisation. Il est également question de voir et d’évaluer les 
retombées économiques possibles pour la région. La finalité étant d’accroître la valeur 
ajoutée régionale. 
Objectifs Environnement 
Ces objectifs s’associent principalement à l’usage des ressources lors de la phase de 
construction. Ils visent à utiliser efficacement les ressources en respectant au mieux 
l’environnement. Nous verrons plus loin que cet aspect est en grande partie régie par 
les labels et les normes suisses. Mais les questions environnementales traitent 
également de thèmes plus vastes comme l’énergie, le climat environnant, la mobilité et 
le paysage. En fait tout ce qui concerne de près ou de loin l’usage de l’habitat. 
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2.2 Définition de l’économie sociale et solidaire  
L’économie sociale et solidaire (ESS) existe au moins depuis 1791. C’est à cette date 
qu’a été rédigé le décret d’Allarde interdisant tous les réseaux associatifs d’ouvriers. 
Ces initiatives se sont surtout développées pendant les périodes de crises. Qu’elles 
aient été financières, économiques ou sociales, l’ESS agissait comme un stabilisateur 
économique permettant aux travailleurs de s’émanciper de leurs employeurs.  
Aujourd’hui, cette économie prend des formes diverses et variées dont la définition est 
la suivante : 
« L’économie sociale et solidaire (ESS) regroupe une multitude d’initiatives 
économiques locales, qui participent à la construction d’une nouvelle façon de vivre et 
de penser l’économie : elle respecte des critères éthiques, sociaux et écologiques et 
place la personne avant le profit ». 
Source : Site internet de la chambre de l’économie social et solidaire, APRES-GE 
 
Dans le canton de Vaud, bien que cette économie soit centralisée par la Chambre de 
l’économie sociale et solidaire et dont la viabilité des membres reste économique, l’ESS 
peut également être autonome à l’échelle d’un quartier ou d’un immeuble par exemple. 
Dans ces cas, je pense qu’il serait même plus approprié de parler d’économie 
collaborative et solidaire. L’économie collaborative ayant pour définition :  
« Un modèle économique où l’usage prédomine sur la propriété ». 
Source : Site internet e-sens, L’économie collaborative : théories et usages, 2013 
 
Il existe encore plein d’autres formes d’économies ayant chacune leurs particularités. 
Ces économies alternatives ont cependant des affinités de valeurs et dans le cadre de 
mon travail, je garderai celles-ci : 
 
  Collaboration Démocratie participative Responsabilité 
  Utilité collective Diversité Solidarité : 1+1 > 2 
  Bien-être social Economies Engagement 
  Entre-aide Partage Respect 
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2.3 Définition du périmètre de recherche 
Je parlais, dans la définition de la durabilité, de l’usage de l’habitat et c’est justement cet 
aspect qui a trait à l’utilisation des logements que je vais traiter dans ce dossier. Le 
domaine de la construction et l’allocation efficiente des ressources sont relativement 
dépendantes des avancées technologiques et nécessiteraient une évaluation rigoureuse 
de leur durabilité qui ferait l’objet d’un travail à lui seul.  
C’est pourquoi ma recherche s’orientera plutôt sur l’usage des habitations selon trois 
axes que j’ai défini et qui, selon moi, englobe la quasi totalité des activités liées à 











Source : DA SILVA, Cédric, 2016 
 
L’objectif est de cibler les aspects du quotidien et de voir comment ils peuvent être plus 
durables. Il s’agira également de voir quels éléments devraient être mis en place afin de 
permettre ce changement dans les limites des possibilités du District de Nyon. 
  
Figure 3: Schéma du quotidien durable 
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3. Quelles solutions pour un quotidien plus durable ? 
 
3.1 Se loger 
Il m’est difficile de parler d’usage durable sans aborder certains points propres à la 
construction. Ainsi, les panneaux solaires, les photobioréacteurs, la géothermie et la 
maîtrise du cycle de l’eau sont des éléments primordiaux à considérer lors des phases 
de conception et de construction des projets. Ce que l’on peut dire c’est que ces 
techniques font sans cesse l’objet d’améliorations. Les panneaux solaires hybrides par 
exemple, offrent les mêmes rendements que des panneaux solaires classiques mais 
peuvent d’une part, garder un rendement performant au long terme et d’autres part, ils 
permettent de chauffer de l’eau sans utiliser d’énergie2. Les photobioréacteurs sont eux 
source de biocarburant et donc d’énergie. Pour le chauffage, la géothermie et sa pompe 
à chaleur permettent des économies considérables d’énergie surtout lorsqu’elle est 
couplée à une bonne isolation. La récolte et le traitement sur place des eaux offrent la 
possibilité de réutiliser une même quantité d’eau pour différentes applications. Il serait 
d’ailleurs intéressant d’évaluer l’apport en énergie de ces solutions pour connaître le 
pourcentage d’autonomie d’un immeuble. 
 
La cuisine verte 
L’espace cuisine est certainement la pièce la plus gourmande en énergie. Souvent mal 
aménagée pour permettre un tri intuitif des déchets, elle est source de gaspillage et de 
perte de ressources potentielles. L’idée de la cuisine verte est d’offrir une structure 
propice à un usage pratique et d’en faire une micro-usine afin de reconvertir les 
ressources utilisées. La réflexion d’une cuisine durable doit également se faire du côté 
des appareils électroménagers. Privilégier des appareils à faible consommation relève, 
pour l’instant, plus de l’initiative personnelle que de l’obligation. Un électricien m’a 
cependant affirmé que rien n’empêchait de limiter l’ampérage d’un groupe électrique 
contraignant ses utilisateurs à solliciter des appareils à faible consommation.    
Ekokook est justement un groupe qui travaille sur cette cuisine durable et qui en plus de 
faciliter le tri des déchets courants par des réceptacles distincts, propose des 
mécanismes de recyclage des liquides et des déchets organiques. Son objectif est 
                                                
2 SOLEOL, energy systems, 2016 
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concrètement de placer l’élimination des déchets au sein de l’activité culinaire3. Cette 
solution a d’autant plus d’importance dans le Canton de Vaud étant donné l’introduction 
de la taxe au sac pour les ménages vaudois. 
Pour le choix des appareils électroménagers, la solution se trouve du côté de 
l’information. Le site suisse www.topten.ch permet justement aux consommateurs de 
trouver les meilleurs produits en terme de consommation d’énergie4. Cette initiative 
pourrait concrètement faire partie d’une charte éthique signée par les résidents d’un 
immeuble. 
 
Les douches et robinetteries bleues 
L’hygiène fait partie de notre quotidien et les quantités d’eau utilisées peuvent parfois 
dépasser les 150 litres pour une douche standard5. Il est cependant difficile de réduire 
ce chiffre sans initiative personnelle bien que des pommeaux à faible débit ou des 
compteurs permettant de prendre conscience des quantités utilisées existent. Ces 
engagements seraient également à mettre dans une charte d’habitation. En revanche, il 
est possible d’agir sur la consommation électrique permettant à l’eau d’atteindre une 
température d’environ 35°. Si l’eau de la douche prend normalement le chemin des 
égouts, l’idée derrière cette solution serait de profiter que l’eau soit chauffée pour la 
réinjecter dans un circuit. 
Joulia SA est une société basée à Bienne qui a justement repensé le système 
d’écoulement de la douche afin de réutiliser l’eau chaude pour préchauffer l’eau froide. 
L’eau réutilisée effectue donc la moitié du travail en faisant passer l’eau froide à une 
température d’environ 25°. Selon elle, une famille de 4 personnes pourrait économiser 
près de 1000 kWh par an soit 200 CHF d’électricité6. 
La robinetterie fait également partie des installations à anticiper afin de tendre un peu 
plus vers un quotidien durable. Une expérience menée par l’OFEN le montre ; une 
robinetterie de classe A consomme deux fois moins qu’une robinetterie standard de 
classe D7. FRANKE est une entreprise argovienne qui a développé une gamme de 
robinets innovants et permettant une consommation rationnelle de l’eau. 
                                                
3 Source : Nice Future, Guide de l’habitat durable, 2014 
4 Source : Nice Future, Guide de l’habitat durable, 2014 
5 Source : Services cantonaux de l’énergie, energie-environnement.ch 
6 Source : Marianne Zünd, SIG, 7e édition du Watt d’Or, 2013 
7 Annexe 2 : Classes énergétiques sanitaires, page 49 
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Les toilettes dorées 
Les toilettes sèches constituent une réelle économie d’eau et une solution écologique 
qui contribue à l’économie circulaire. Elles offrent l’avantage de ne pas être raccordées 
au réseau sanitaire, ce qui réduit les coûts de construction et permet la production de 
terreau au travers des lombricomposteurs. A l’heure actuelle, les idées reçues et la 
responsabilité qu’impliquent ces toilettes peinent à démocratiser cette solution. 
La Chambre de l’économie sociale et solidaire APRES-VD est une association vaudoise 
qui à pour mission de promouvoir l’économie sociale et solidaire. Partisante de ces 
toilettes nouvelle génération, sa contribution à un projet d’habitations durables est 
indispensable pour mettre en avant les avantages qu’offre cette installation. 
Biocapi est une entreprise implantée à Yvonand, dans le Canton de Vaud, qui propose 
cette solution écologique tant bien pour les habitations que pour les évènements 
culturels. L’entreprise installe également des composteurs de grande capacité qui 
conviennent à une vingtaine de ménages8.  
 
 
Un programme de gestion collective 
Cette solution est selon moi la plus porteuse en matière d’aménagement durable. Les 
quartiers et les immeubles ont toujours des espaces communs. Une solution pratique 
serait d’utiliser ces lieux de passages fréquents et permettre à tous d’y publier des 
choses dont ils n‘ ont plus l’usage ou des objets qu’ils souhaitent mettre à la disposition 
du commun. Nous verrons plus loin qu’utiliser un programme de gestion partagée offre 
bien plus d’opportunités que celles que je viens de citer. 
Concrètement, il s’agira de développer un système d’exploitation simplifié. ELCA est 
une société informatique basée à Lausanne capable de développer des programmes 




                                                
8 Source : Site internet de Biocapi 
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En résumé, se loger durablement passe surtout par la révision des installations 
d’équipements privés et partagés. Si les installations externes, tels que les panneaux 
solaires ou les pompes à chaleur, sont là pour assurer la consommation des ménages, 
les installations proposées ont plutôt pour objectif de la réduire.  
Certes, ces équipements ont un coût mais il y a de toute évidence des gains qui se 
récupèrent sur le long terme. J’aborderai la question des coûts de ces installations au 
chapitre « aspects financiers » de ce travail. 
 
3.2 Se nourrir 
L’alimentation fait incontestablement partie de notre quotidien et la consommation 
durable est surtout une question de proximité. Nous avons aujourd’hui les 
connaissances, ou du moins l’accès à ces connaissances, pour produire soi-même une 
partie de notre consommation. Les solutions ci-après n’ont pas pour but de se priver de 
nos habitudes alimentaires mais plutôt de pouvoir les gérer différemment.  
 
Le jardin commun 
Les lieux de culture communs sont de plus en plus populaires et offrent des avantages 
multiples. Ils sont des lieux qui favorisent les interactions sociales, ils offrent des 
produits sains à portée de main, ils constituent une occupation et une source 
d’enrichissement personnel. Avec les techniques de biodynamie et de permaculture, il 
est possible d’exploiter abondamment une surface d’un mètre carré pour environ 4 
personnes9. 
L’association Romande de Biodynamie a pour but de promouvoir et soutenir cette forme 
d’agriculture. Elle prête son soutien et ses conseils à ceux qui s’essaient à cette forme 




                                                
9 Source : Site internet Monpotager.net, 2011 
10 Source : Association Romande de Biodynamie, 2016 
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Le poulailler commun 
Basé sur les mêmes principes et avantages que le jardin commun, le poulailler de 
quartier est une solution de proximité à faible consommation de ressources. Il peut y 
avoir une certaine réticence à exploiter des poulets notamment face aux pratiques 
d’abattage. Je pars du principe que dans une collectivité, il y aurait tout de même 
quelques personnes prêtes à se livrer à la tâche. Il serait d’ailleurs intéressant de mener 
un sondage en ville afin de voir si la population serait prête à gérer un poulailler au 
même titre qu’elle gère un potager. 
L’idée n’est pas si nouvelle puisqu’elle a déjà été adoptée par l’écoquartier de Genève 
« Les Vergers » à Meyrin. Bien qu’il y ait une production abondante d’œufs, il semblerait 
que la production de viande dépende de l’acceptation d’un coq par les habitants. De 
plus, la solution ne solliciterait qu’un paysan local afin de démarrer l’activité.  
 
L’épicerie de proximité 
Les petits commerces de proximité font de plus en plus partie des projets de nouveaux 
quartiers. Mais ils ne représentent, à mon sens, qu’une demi-solution dans la mesure où 
ils ne réduisent que les trajets des consommateurs. Pour les tenants de 
l’agroalimentaire suisse, Il s’agit d’un point de vente supplémentaire à approvisionner. 
Pour acheter et consommer durablement, il est nécessaire de considérer la chaîne 
d’approvisionnement des magasins. Le choix du commerce de proximité à donc son 
importance en matière de durabilité. 
Nature en Vrac est une épicerie genevoise qui soigne sa chaîne d’approvisionnement et 
qui, couplée à la proximité des consommateurs, combine les efforts en faveur de la 
durabilité tout au long du cycle de vie des produits. Sa grande particularité étant qu’elle 
est dépourvue d’emballages. Il faudrait cependant savoir si l’entreprise est à même de 
pouvoir ouvrir une succursale en dehors de Genève et s’il y a un intérêt particulier de la 
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Les commandes communes 
Il me paraît cependant compliqué de se séparer entièrement des commerces comme 
Migros ou Coop face à leur vaste panel de produits. Sachant que les deux groupes 
disposent d’un service de livraison à domicile, centraliser et planifier des commandes 
me paraît être un bon compromis entre liberté de consommation et durabilité.  
La solution réside dans le partenariat et la commande commune avec ces entreprises. 
Elle offre ainsi les mêmes avantages que si le négoce se trouvait dans le quartier, à 
savoir la réduction des trajets effectués par les consommateurs, et évite à ces sociétés 
de devoir gérer un nouveau point de vente avec toutes les dépenses que cela implique. 
 
Au final, la consommation responsable est avant tout une question de moyens. Allouer 
des espaces pour produire demande évidemment du terrain à exploiter. Cependant, si 
ces terres sont exploitées collectivement, cela réduit considérablement la surface 
nécessaire par habitant. Une consommation commune demande implicitement une 
gestion commune et cet aspect pourrait concrètement se joindre au programme de 
gestion collective. 
 
3.3 Se déplacer 
Se déplacer durablement passe sans conteste par l’usage des transports publics. Non 
seulement cette solution dépend de la commune et de ses décisions en matière 
d’aménagement public mais elle relève également de l’initiative personnelle. Il en va de 
même pour la mobilité douce publique. 
 
Parc à vélo collectif 
Il serait en revanche intéressant de tisser des réseaux de transport à plus petite échelle 
et d’avoir par exemple, un local commun où des vélos seraient à la disposition de 
chacun et où il serait possible de partager trottinettes et vélos privés. La question étant : 
Comment inciter les petites collectivités à mettre en place leur propre réseau de 
mobilité si ce n’est financièrement ? 
NoLimit Bike est une entreprise basée à Nyon et proposant des vélos de ville à prix 
abordable. En pratique, il faudrait évaluer l’intérêt d’un collectif pour savoir si cette 
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solution est envisageable. La mise en commun de vélos pose évidemment le problème 
de la responsabilité de l’entretien. La confiance et l’honnêteté ont donc une importance 
cruciale pour la viabilité de cette solution. Sauf accident majeur, l’entretien des vélos 
devrait pouvoir se faire au sein de la collectivité.  
 
Covoiturage 
Le covoiturage n’est pas une nouvelle solution en soi. Elle peine cependant à trouver de 
nouveaux adeptes et à se démocratiser. Le problème vient selon moi de l’accès à 
l’information. Pour un quartier, la solution serait de pouvoir publier les trajets dans les 
lieux de passages communs. Comme pour le troc ou la mise en commun 
d’équipements, pouvoir consulter des trajets proposés par ses voisins constitue une 
solution de mobilité durable. Concrètement, cette solution pourrait également faire partie 
du système d’exploitation évoqué précédemment en page 8.  
Il serait également possible de faire un partenariat avec Mobility Car Sharing. Tout 
dépend de l’intérêt d’une collectivité pour cette solution. 
 
Voitures alternatives 
Pour finir avec les solutions de déplacement durable, j’aimerais brièvement parler de 
l’avenir des voitures autonomes. Encore à l’état de tests et sujettes à de nombreuses 
polémiques, elles seraient cependant une solution partagée de déplacements 
personnalisés qui aurait des retombées considérables en matière de mobilité durable.  
En Suisse, Swisscom a reçu l’autorisation d’essayer une voiture autonome notamment 
pour anticiper la mise en réseau de ces véhicules avec leur environnement11. Si les 
voitures autonomes venaient à se massifier, on pourrait aisément étendre les quartiers 
durables au-delà des abords des centres villes tout en gardant leur « qualité durable ». 
De façon plus réaliste, les voitures roulant au biogaz sont une alternative écologique 
aux voitures à combustion. Holdi Gaz SA est une entreprise qui propose d’aménager 
une station à domicile raccordée au réseau de gaz naturel. Avec les photobioréacteurs 
et la biomasse, il serait même possible de produire son carburant sur place. Si l’idée 
paraît séduisante et pourrait être une solution d’aménagement durable, je pense que 
                                                
11 Source : Site internet de Swisscom, Swisscom présente la première voiture autopilotée 
en Suisse, 2015 
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techniquement, elle est difficile à mettre en place. Premièrement, je n’ai pas su trouver 
si produire son biogaz artisanalement était légal. Ensuite, les quantités produites sont 
faibles12 et il me semblerait absurde de réserver des habitations exclusivement aux 
détenteurs de voitures à gaz naturel. Toutefois, si la majorité d’un collectif possède une 
voiture au biogaz, cette solution aurait un véritable intérêt à voir le jour. 
 
En résumé, il est difficile de trouver de nouvelles solutions de mobilité durable à l’échelle 
d’une collectivité. Les solutions proposées se basent encore une fois sur la mise en 
commun et il n’y a pour l’instant pas d’alternative à la voiture à combustion qui rendrait 
notre quotidien plus durable. Actuellement, la solution absolue pour une mobilité durable 
c’est la proximité. Difficile donc pour une région qui compte beaucoup de pendulaires, 
d’aménager des logements favorisant la mobilité responsable. 
 
Pour conclure avec les solutions d’usage, voici un graphique qui résume mes 
propositions orientées selon leur impact et leur faisabilité. 
 
                                                
12 Source : faiteslepleindavenir.com, Produire son carburant à la maison ?, 2009 
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Source : DA SILVA, Cédric, 2016 
 
On remarquera que les solutions les plus envisageables tournent autour de la mise en 
commun et de la collaboration. L’information a donc une importance capitale et vient 
appuyer mon idée selon laquelle l’utilisation commune des NTIC13 peut être un atout 
majeur. Les solutions représentées en vert sont surtout une question de moyens. 
Malgré le fait que leur investissement puisse être amorti au long terme, il est souvent 
difficile de faire payer plus cher quelque chose qui oblige ses utilisateurs à changer 
leurs habitudes. 
Appart les voitures autonomes, toutes les solutions sont aujourd’hui envisageables. Il 
faudrait cependant approfondir leur implication dans un projet concret.  
Dans une optique d’aménagement durable, j’aurais pu traiter de sujets tels que le travail 
ou les soins à proximité mais ils dépendent de facteurs tels que le marché du travail ou 
de caractéristiques démographiques qui sont des thèmes aussi vastes et complexes 
que celui que je traite. 
                                                
13 NTIC : Nouvelles technologies de l’information et de la communication 
Figure 4: Graphique impact-faisabilité des solutions 
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4. Le projet « Link » 
Ainsi se termine la première phase de mon analyse et l‘idée que je me fais d’un mode 
de vie durable. Plusieurs solutions sont basées sur la communication. L’usage des 
nouvelles technologies serait donc indispensable à l’adoption de ce mode de vie. Une 
autre partie de ces solutions repose sur la confiance, le respect et l’honnêteté des 
résidents. Sensibiliser les nouveaux occupants et rédiger des protocoles sur l’utilisation 
d’un quartier durable s’avère être une phase cruciale à la viabilité de ces solutions. 
Selon moi, aujourd’hui le logement ne se résume plus qu’à un simple loyer que l’on paie 
mais un véritable mode de vie où durabilité rime avec proximité. 
Plus concrètement, « Link » consiste à créer un lieu d’habitation nouveau en son genre 
composé d’une quinzaine d’appartements dont les tailles restent à définir et où les 
aménagements de la cuisine, des toilettes et de la salle de bain ont été revus afin 
d’optimiser les ressources utilisées. Pour les espaces communs, il faudrait allouer 90m2 
au potager et au poulailler, et compter 70m2 pour un local à vélos commun et pour 
quelques places de parking. La dernière particularité de ce projet serait d’utiliser la 
technologie et placer un système d’exploitation dans le hall d’entrée commun. Il serait 
ainsi possible de publier savoir-faire, infos pratiques, déplacements à partager, 
commandes communes, outils à prêter, idées de projet, mobilier à vendre et annonces 
en tout genre. L’idée est de faire de notre sphère privée un lieu propice à la 
collaboration et à l’épanouissement.  
Les partenaires commerciaux nécessaires seraient en partie ceux évoqués au chapitre 
314. Si un tel projet peut sembler louable dans son concept, sa mise en application peut 
s’avérer être difficile. Je définirai dans les chapitres suivants, la forme d’acquisition ainsi 
que les besoins économiques et légaux pour qu’un logement type se concrétise.  
 
4.1 Objectif cible 
Regardons maintenant vers quelle prospective ces solutions peuvent se diriger. Une 
des visions de l’office fédérale de l’énergie (OFEN) est celle de la société à 2000 Watts. 
Ce chiffre symbolique a été défini car il représente une consommation mondiale par 
habitant pérenne pour la Terre. 
                                                
14 Annexe 3 : partenaires, page 50 
Quelles solutions pour un aménagement plus durable dans la région du District de Nyon ? 
Da Silva Cédric  16 
L’initiative a mis en place un label « cité de l’énergie » attribuée aux communes qui 
mènent une politique énergétique durable. Ce label se base sur 6 domaines dont les 
projets d’aménagement territoriale. 
Un outil nommé SméO et développé par différents experts du domaine, permet à 
quiconque d’évaluer la pertinence d’un projet immobilier. Il est ainsi possible d’estimer le 
besoin en énergie, de tester la viabilité du projet et de comparer le projet au cahier 
technique de la société à 2000 Watts. En somme, de confronter l’idée à la réalité15.  
J’ai essayé le programme et j’aurais voulu faire une évaluation de l’ensemble des 
solutions que j’ai proposés. Mais l’outil est relativement complexe et pour qu’il soit 
pertinent, il nécessite certaines connaissances pratiques et techniques que seul un 
maître d’ouvrage possède. 
 
Néanmoins, il est possible d’avoir une grandeur d’idée 
grâce à l’évaluation de certaines familles ayant adopté 






La famille Wehrli, par exemple, vit dans un 
quartier écologique en centre ville. Elle cultive en 
partie ce qu’elle mange, elle sollicite les 
transports publics, elle consomme équitablement 




               Source : Société à 2000 Watts 
                                                
15 Liman Ulrick, outil SméO, 2014  
16 Source : Site internet de la Société à 2000 Watts 
Figure 5: Consommation de la 
famille Wehrli 
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La famille Rizzoli vit dans un appartement labélisé. 
Elle consomme local et saisonnier, elle se passe 
autant que possible de la voiture, elle choisit avec 
soin ses appareils électroniques et minimise sa 




Source : Société à 2000 Watts 
 
 
Cette communauté cultive une partie de son 
alimentation en permaculture et privilégie les 
ressources locales. Ils se sollicitent les uns les 
autres tant bien pour les trajets que pour 




Source : Société à 2000 Watts 
 
Même en adoptant qu’une partie des solutions que je propose, la consommation de ces 
familles est nettement inférieure à la moyenne suisse. Il est donc possible qu’en 
compilant ces différentes pratiques, un quartier soit proche de cette objectif de 2000 
watts par personne. 
                                                
17 Source : Site internet de la Société à 2000 Watts 
18 Source : Site internet de la Société à 2000 Watts 
Figure 6: Consommation de la 
famille Rizzoli 
Figure 7: Consommation de la 
communauté Balmeggberg 
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4.2 Localisation du projet 
 
Figure 8: Carte des projets de quartiers durables 
 
Source : Site internet quartiers-durables.ch 
 
Voici une carte situant les projets de quartiers durables soutenus par l’Office fédéral de 
l’Energie (OFEN) et l’Office fédéral du développement territorial (ARE). On constate que 
d’un programme à l’autre, plus de nouveaux projets ont vu le jour. Dans le Canton de 
Vaud, 4 projets se sont réalisés et dans le District de Nyon, Gland a fait l’objet d’un 
projet pilote nommé « Eiken∅tt » qui, d’après mes constations, est durable surtout dans 
sa construction, mais nettement moins dans son utilisation. D’ailleurs une enquête de 
satisfaction a été menée et après discussion avec la commune de Gland, il s’avère que 
l’aspect écologique n’a que peu d’importance pour les occupants du quartier.  
Mais la ville de Gland est une cité de l’énergie avec un réel potentiel. Mon choix s’est 
porté sur cette ville d’une part, parce que j’y vis et j’ai vu la ville se développer depuis 
des années, et d’autres part, parce qu’il m’a été possible d’avoir un entretien avec 
Madame Haldimann, déléguée à l’urbanisme, qui m’a permis d’avoir une idée plus 
concrète de la situation de Gland. 
Quelles solutions pour un aménagement plus durable dans la région du District de Nyon ? 
Da Silva Cédric  19 
Avec le soutien des offices fédéraux, j’y vois là une opportunité pour la commune de 
devenir pionnière en matière de quartiers et de modes de vie durablement efficaces. 
Les quartiers durables sont très différents les uns des autres et font encore l’objet de 
tests. C’est pourquoi leur soutien est précieux tant bien du point de vue financier que du 
point de vue de sa réalisation.  
Selon moi, l’offre de transports publics est présente. La commune de Gland a beaucoup 
investi dans l’aménagement public ces dernières années et elle a la chance d’être 
desservie par les voies de chemin de fer, ce qui constitue une excellente base pour le 
développement de logements durables. Mais faisons maintenant un pas en arrière et 
regardons le marché dans son ensemble. 
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5. Marché immobilier 
5.1 Situation actuelle de la région 
Sur 10 ans, les biens immobiliers de la région lémanique ont certainement eu la plus 
grande progression en terme de prix sur l’ensemble du territoire Suisse. Aujourd’hui, les 
prix tendent à baisser et l’immobilier régional semble être à l’abri d’une bulle 
spéculative. En cause, les nouvelles directives de crédit hypothécaire introduites par la 










Source : Site internet comparis.ch 
 
Selon le Crédit Suisse, la perspective 2016 devrait se traduire par une hausse de la 
demande de logements et dans le même temps, une baisse des demandes de propriété 
malgré une situation propice à l’investissement en termes de taux d’intérêt et de 
croissance du pays20.  
Le prix des terrains reste encore très élevé et pour les investisseurs, la question de la 
rentabilité rend peu propice le développement de nouvelles habitations. 
 
 
                                                
19 Arc Lémanique : état de surchauffe immobilière, mai 2012 
20 Source : Crédit Suisse, Expulsion du paradis. 2016  
Figure 9: Evolution du prix des terrains 
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5.2 Les quartiers durables dans le décor immobilier 
Dans la plupart des cas, les projets de quartiers durables sont soutenus financièrement 
par les offices fédéraux. L’OFEN lance d’ailleurs chaque année des appels à projet dont 
le thème préférentiel de cette année est l’alimentation durable et la consommation 
responsable21. 
Un seul projet de quartier durable a donc vu le jour aux alentours de Nyon. La 
problématique des prix surévalués et les questions de rentabilité pèsent encore 
beaucoup sur les projets d’habitations. Les tendances actuelles peuvent néanmoins 
changer la donne si les prix poursuivent leur déclin. Difficile donc, pour des projets 
durables qui doivent accorder une partie de leur rentabilité aux aspects 
environnementaux et sociaux, de s’introduire dans un décor spéculatif. 
Quoi qu’il en soit, l’aspect « mode de vie nouveau » du projet « Link » peut avoir des 
effets inattendus sur la demande de logements. Je pense effectivement que les loyers 
actuels pourraient s’appliquer à cette forme d’habitation dans la mesure où elle offre 
plus de marge de manœuvre sur les dépenses que les habitations classiques. Pour un 
acheteur ou un locataire le prix reste le même mais le potentiel d’économie est plus 
grand. 
 
5.3 Quelle forme de propriété ? 
Le rapport sur le taux d’effort publié par le Canton de Vaud montre une certaine difficulté 
de se loger pour les familles habitant la région depuis plusieurs générations22. On 
constate une forme d’exil forcée pour les ménages ayant un revenu inférieur au revenu 
médian. Pour les jeunes adultes, la colocation est devenue une solution de plus en plus 
prisées car elle constitue un juste compromis entre prix et cadre de vie. Et c’est 
justement là qu’un projet d’habitations durables pourrait combler un manque. Comme dit 
précédemment, les prix de la région de Nyon forcent les gens implantés depuis des 
années à quitter les lieux. Les jeunes de 20 à 39 ans et les familles aux revenus 
modestes se retrouvent contraints de délaisser leur cadre de vie faute de pouvoir suivre 
financièrement cette surévaluation des loyers23. 
Le graphique suivant met en évidence le poids du logement sur le revenu des ménages 
vaudois.  
                                                
21 Source : Office fédéral du développement territorial, programme d’encouragement 
pour le développement durable, 2016 
22 Annexe 4 : Conclusion du rapport sur le taux d’effort, page 51 
23 Madelaine Schürch, Nyon reste pionnière en politique du logement, 2015 
Quelles solutions pour un aménagement plus durable dans la région du District de Nyon ? 
Da Silva Cédric  22 
Figure 10: Graphique des revenus et dépenses moyennes 
Source : Canton de Vaud, Taux d’effort des ménages, 2014 
 
Ainsi, Q1 et Q2, qui représente 40% des revenus les plus faibles, n’arrivent pas à suivre 
leurs dépenses. C’est pourquoi des projets de quartiers offrant une plus grande 
autonomie aux ménages en terme de dépense, comblerait un manque dans le district. 
Mais il faut avant tout créer ces biens immobiliers avant de pouvoir les mettre sur le 
marché et il se pose la question de la forme de détention d’un tel bien. Les formes les 
plus communes sont la détention en société immobilière, en propriété par étage (PPE) 
ou en coopérative.  
Voici un tableau qui résume les avantages et inconvénients de chacune d’entres 
elles pour un investisseur qui souhaiterait devenir propriétaire et occuper le logement 
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Tableau 1: Comparatif des formes de détention immobilière 
 Avantages Inconvénients 
Société 
immobilière 
Moins de frais d’acquisition 
Revenus réguliers 
Droits limités sur la propriété 
Pas toujours possible de 
recourir au 2e pilier 
Imposition sur les revenus 
Coopérative 
Prix des logements abordables 
Variations des loyers très faible 
Bénéficie de pièces communes 
Participation aux décisions 
Forte interactivité sociale 
Distingue juridiquement le 
propriétaire du terrain et les 
propriétaires des logements 
Financement difficile 




Investissement moindre pour 
devenir propriétaire (en 
opposition à la propriété 
individuelle) 
Coûts et risques partagés 
Participations aux décisions 
Recours possible au 2e pilier 
Frais d’acquisition 
Conflit d’intérêts lors de 
rénovation 
Source : DA SILVA, Cédric, 2016  
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De par sa nature sociale et le besoin de contrôle sur l’habitation, le projet « Link » aura 
plus intérêt à prendre une forme coopérative ou en propriété par étage. La différence 
entre les deux réside surtout dans les moyens financiers à disposition au départ du 
projet. Si les PPE offrent la possibilité de détenir, son prix inclut l’exclusivité et le 
sentiment qui va avec. Les deux sont donc envisageables mais la question du 
financement est le point déterminant pour privilégier une solution plutôt qu’une autre. 
Dans un contexte où devenir propriétaire s’avère être plus compliqué qu’auparavant et 
avec un projet basé sur la collaboration et le partage, il me paraît donc plus intéressant 
d’opter pour une coopérative d’habitations plutôt qu’une PPE.  
Dans la plupart des cas, les coopératives d’habitations ont recours à des terrains d’utilité 
publique. Dans notre cas, il est question de savoir si la commune de Gland a des 
terrains à mettre à disposition. Suite à mon entretien avec Madame Haldimann, 
déléguée à l’urbanisme pour la Commune de Gland, il s’avère que la zone de la 
Ballastière devrait être modifiée pour laisser place à de nouvelles habitations. Ce site à 
deux pas de la gare, serait donc une belle opportunité pour y introduire le projet 
« Link ».  
Source : Ville de Gland, Rapport de gestion 2015, 2016 
La surface de cette parcelle est d’environ 48’000m2. Un plan partiel d’affectation a été 
dressé prévoyant 60% de logements et 40% d’activités. Pour la suite de mon dossier, je 
partirai du principe que les conditions liées à l’emplacement du projet sont remplies. En 
pratique, il faudrait déposer un recours afin d’obtenir l’approbation du Tribunal cantonal.  
Figure 11: Carte de Gland 
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6. Coopérative d’habitations 
6.1 De sa création à son exploitation 
1. La première étape pour créer une coopérative est de former son assemblée 
constitutive. Les projets d’habitations durables réunissent en général des personnes 
partageant des valeurs communes tels qu’un mode de vie participatif, une entre-aide 
générationnelle et où l’usage prône sur la propriété. Ils deviennent coopérateurs en 
acquérant des parts sociales leur octroyant un droit de décision sur l’habitation. C’est 
tout une phase de recrutement qui a pour but de réunir des idéologies communes 
autour d’un projet commun. 
Il faudra ensuite inscrire la coopérative au Registre du commerce pour officialiser sa 
création. Il en coûtera 400 CHF pour l’inscription24 .  
2. La deuxième étape consiste en l’acquisition du terrain et du permis de construire. 
Cette étape est souvent difficile car en plus d’être très règlementée, elle dépend du prix 
et de la disponibilité des terrains. Les communes peuvent néanmoins vendre à prix 
favorable un terrain pour un projet d’habitation durable ou accorder un droit de 
superficie aux coopérateurs moyennant une redevance annuelle. Comme je l’ai dis, je 
pars du principe que la Commune de Gland a des terrains à disposition. 
3. Vient ensuite la phase de financement et de levée de fonds. Les conditions 
d’hypothèque sont strictes ; 20% au minimum d’apport en fond propre pour pouvoir être 
financé à hauteur de 80% du projet. Les banques traditionnelles n’ont pas forcément 
d’objectifs philanthropiques et se baseront sur leurs intérêts et sur les risques encourus. 
La Banque Alternative Suisse (BAS), en revanche, soutient et octroie des crédits à 
conditions préférentielles pour tous projets sociaux et (ou) écologiques. Une demande 
de crédit à cette banque serait donc plus intéressante pour le projet « Link ».  
Pour la question de l’apport des fonds propres, imaginons un projet à hauteur de 
5'000'000 CHF, l’apport devra être de 1'000'000 CHF. Plus le prix d’entrée est élevé, 
plus les exigences et les attentes des contributeurs seront elles aussi élevées. Ce qui 
est totalement légitime, mais peu en adéquation avec la philosophie d’un logement 
durable comme je l’entends. L’apport initial d’une coopérative d’habitants peut toutefois 
être aidé par L’association Suisse pour l’habitat (ASH) et par l’Office fédéral du 
logement (OFL) lorsqu’il s’agit de projets durables. Il est également possible de recourir 
                                                
24 Conseil Fédéral, Ordonnance sur les émoluments en matière de registre du 
commerce, 2008 
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au financement immobilier participatif (ou crowdfunding) en plein essor notamment 
grâce aux plateformes tel que Dividom. 
4. Après ces étapes préliminaires, vient la réalisation concrète du projet. Dans le 
meilleur des cas, la construction mettra plus ou moins 2 ans. Il faut s’attendre à des 
imprévus et des compromis à faire. Il est néanmoins important que l’architecte 
comprenne ce que les coopérateurs recherchent. C’est pourquoi le suivi et le choix de 
ce dernier durant cette phase est cruciale.  
5. Vient finalement la phase d’exploitation de l’édifice. Le changement des habitudes 
pour les occupants nécessite un suivi régulier afin d’assurer le bon déroulement du train 
de vie en coopération. L’assemblée des coopérateurs sera là pour exposer les 
problèmes rencontrés et surtout pour trouver des solutions qui conviennent à tous. 
 
6.2 Parties prenantes 
Coopérateurs : Les coopérateurs sont en général les futurs occupants du nouveau 
logement. La difficulté pour eux sera de rassembler les gens autour d’une même 
philosophie et d’être sûr qu’elle soit adoptée au long terme sans quoi un découragement 
général pourrait se faire sentir. L’avantage pour eux est l’autonomie. Il ne s’agit pas de 
s’écarter de l’économie classique mais plutôt de la compléter en permettant une plus 
grande marge de manœuvre. 
Commune : On l’a dit, la commune met le terrain à disposition moyennant un loyer. Elle 
profite donc d’un revenu sur des terrains dit d’utilité publique et permet aux personnes 
souhaitant en partie devenir autonome, d’y parvenir. Les conséquences et les 
retombées économiques pour la Suisse ou simplement pour la commune, sont encore 
floues. J’essaierais d’apporter quelques compléments de réponses dans ma partie 
dédiée au scénario économique. 
Etat et offices fédéraux : Offrir la possibilité d’être partiellement autonome a des 
conséquences encore mal comprises. L’objectif pour eux est d’évaluer ce qui se passe 
avec ces quartiers durables. Mais à quelles fins ? Une rentabilité économique ? un 
meilleur bonheur national brut ? Je pense que ces quartiers ne peuvent qu’être 
bénéfique pour l’état dans le sens où ils renforcent, à petite échelle, la production de 
denrées alimentaires et d’énergies. Deux ressources dont la Suisse ne peut, pour 
l’instant, se passer d’importer25. 
                                                
25 Annexe 5 : Approvisionnement alimentaire/énergétique, page 53-54 
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Partenaires commerciaux : Pour eux, les coopératives d’habitants sont des clients 
potentiels. Elles pourraient même dynamiser certains secteurs comme les scieries en 
leur achetant la sciure nécessaire au fonctionnement des toilettes sèches par exemple. 
C’est surtout l’opportunité pour eux d’être innovant est de créer des produits qui 
répondent à un besoin collectif. 
Banques : Rien de très différent pour cet acteur. Si ce n’est un éventuelle 
assouplissement des conditions de crédit en cas de réussite économique avérée des 
coopératives d’habitations. 
Les corps de métiers : Les architectes et les corps de métiers propres à la construction 
font face à de nouveaux défis et à de nouveaux objectifs d’un projet à l’autre. Comme 
pour les partenaires commerciaux, je pense que les coopératives peuvent dynamiser 
ces secteurs et même devoir recourir à d’autres experts comme pour la parcelle 
cultivable ou le poulailler par exemple. 
Population locale : Rien de différent pour la population où est implanté une coopérative 
de ce genre. Elles peuvent simplement susciter la curiosité et offrir l’opportunité de 
s’essayer à un mode de vie différent.  
 
Source : DA SILVA, Cédric, 2016 
Figure 12: Graphique influence-intérêt des parties prenantes 
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Le graphique ci-dessus met en perspective l’influence et l’intérêt des différentes parties 
prenantes face à l’implantation des coopératives d’habitations. On remarquera que 
l’influence de la commune et de l’Etat est capitale pour les différentes raisons que j’ai pu 
évoquer précédemment. Ces projets étant également dans leurs intérêts, il est 
primordial de collaborer le plus tôt possible avec ces instituts.  
 
6.3 Public cible 
Pour les ménages, les coopératives d’habitants offrent surtout des prix compétitifs sur le 
marché immobilier, une plus grande souplesse sur les dépenses, un savoir-faire à 
proximité et un potentiel d’occupations et d’innovations. 
Les personnes qui pourraient donc être intéressées par ces logements sont les 
personnes aillant un taux d’effort supérieur à la moyenne, celles qui doivent subvenir 
aux besoins d’autres personnes en plus des leurs, celles qui cherchent des sources 
d’occupations et les personnes aillant un penchant pour l’apprentissage et 
l’enseignement.  
Concrètement, il s’agirait de personnes seules ou des jeunes adultes quittant le cocon 
familial, de familles aux revenus moyens, de retraités autonomes, de personnes 
épistémophiles et didactiques. 
Si je n’ai parlé que de ce que cette forme d’habitation puisse offrir, les habitations 
communautaires ont également des attentes de la part de leurs occupants. Ces attentes 
sont les valeurs que j’ai évoquées au chapitre « économie sociale et solidaire ».  
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7. Aspects financiers 
Lors de ma recherche, j’ai découvert un projet similaire qui a vu le jour en 2011 à 
Cressy, un quartier de 13 appartements se trouvant entre les communes de Bernex et 
Confignon à Genève. Cette coopérative d’habitants comprend plusieurs similitudes avec 
mon projet et afin d’évaluer les coûts, la question du financement, les éventuelles 
subventions et les rendements, je me suis basé sur un tableau publié sur leur site me 
permettant d’avoir une idée générale chiffrée. Puis j’ai réajusté ces montants selon les 
spécificités propres à mon projet et à celles de la Commune de Gland26. 
 
7.1 Les coûts 
Les coûts du bâtiment de Cressy s’élève à 4'460'000 CHF. Il me faut ajouter à ce prix 
les aménagements spéciaux de la cuisine et de la douche (l’installation sanitaire étant la 
même que la coopérative de Cressy). Si une douche traditionnelle coûte environ 400 
CHF, celle proposée s’élève à 1900 CHF. Au total, c’est 19'500 CHF supplémentaire à 
compter pour 13 appartements.  
Pour la cuisine, je n’ai pas réussi à obtenir les prix de la part d’Ekokook. J’ai donc 
estimé que si une cuisine standard coûtait 5000 CHF (prix constaté chez Hornbach), 
celle-ci pouvait aisément se monter à 8000 CHF. Pour l’ensemble de l’habitat, c’est 
donc 39'000 CHF de coût additionnel.  
Pour la création d’un programme de gestion, les prix peuvent varier de 2’000 à 15'000 
CHF selon la complexité du programme. Je ne pense pas qu’il s’agisse d’un programme 
complexe mais plutôt d’une architecture différente des programmes de gestion 
standard. La grosse partie de la réalisation sera surtout en amont et c’est pour cela que 
j’ai estimé le prix du programme à 10'000 CHF.  
Au total, c’est donc 68'500 CHF à ajouter à la construction de l’édifice qui élève son prix 
global à 4'528'000 CHF 
Concernant l’aménagement extérieur, le quartier de Cressy est dépourvu de parking et 
n’a pas de poulailler. J’ai estimé à 20'000 CHF les coûts supplémentaires nécessaires à 
ces deux infrastructures. 
Les frais et les imprévus sont des montants qui me sont difficilement estimables. J’ai 
donc gardé les mêmes montants que ceux annoncés par la coopérative. Les coûts de 
                                                
26 Annexe 6 : Tableau financier du projet de Cressy, page 55 
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construction s’élève à un total de 5'188'000 CHF. Il s’agit bien là d’une estimation dont 
j’ai certainement omis d’autres variables. Pour être précis, il faudrait soumettre le projet 
à un maître d’ouvrage qualifié qui serait en mesure d’évaluer les coûts de façon réaliste.  
 
7.2 Financement et investissement 
Le financement par prêt hypothécaire peut se monter à 80% du projet soit, 4'150'400 
CHF.  
En ce qui concerne l’investissement, les aides demandées à l’ASH, à l’OFL et à l’OFEN 
sont soumises à une évaluation pour laquelle il est nécessaire de fournir un dossier du 
projet en bon et due forme. Le projet « Link » étant assez similaire à celui de Cressy, j’ai 
gardé le montant accordé par l’ASH (390'000 CHF) et rajouté 110'000 CHF d’aide 
cantonale. J’ai donc estimer qu’une aide de 500'000 CHF puisse être accordée au 
projet. 
Les fonds propres qui constituent l’apport initial des coopérateurs devrait, dans ce cas, 
se monter à 537'600 CHF. 
 
7.3 Charges d’exploitation  
Pour les intérêts et amortissement, j’ai calculé le montant au prorata du projet de 
Cressy. Ce qui donne une charge se montant à 226'096 CHF. 
Concernant le loyer du terrain, la commune de Gland évalue la redevance de ses 
terrains selon les projets qui lui sont soumis. Il lui arrive même d’accorder des droits de 
superficie sans contrepartie. C’est pour cela que j’ai choisi de garder le même loyer que 
le projet de Cressy, à savoir 33'000 CHF. La réalité étant qu’il faille soumettre le projet à 
la commune afin qu’elle puisse évaluer le prix de la redevance. 
Pour les charges d’entretien, j’ai ajouté la somme de 4000 CHF correspondant à 
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d’exploitation Revenu locatif 
 Bâtiment: 4'528'000.-  Banque: 4'150'400.- 
 Intérêts,  
amortissements: 
226'096.- 
 Loyers: 324'096.- 
 Extérieurs: 300’000.-  ASH: 390’000.-  Loyer terrain: 33’000.-  
 Frais: 260’000.-  Autres aides:                                   110’000.- 
Charges entretien: 
65’000.-  
 Imprévus: 100’000.-  Fonds propres: 537’600.-   
 Total: 5'188'000.-  5'188'000.-  Total: 324’096.-  324’096.- 
Source : Adapté de la Coopérative Equilibre, 2011 
 
En théorie et toujours sur la base du projet de Cressy qui compte 64 pièces27, le loyer 
pourrait se fixer à 6’354 CHF par pièce et par année. Pour les fonds propres, un 
coopérateur devrait investir 10’541 CHF par pièce. Pour un appartement de 4 pièces, un 
ménage paierait 2’118 CHF par mois avec un investissement initial de 42'164 CHF. 
En comparant ce loyer avec les statistiques du canton de Vaud sur les loyers moyens, 
j’ai été étonné de constater une différence d’environ 450 CHF28. Je pense que cette 
différence est due à l’écart important des loyers entre le nord-vaudois et l’arc lémanique. 
En cherchant les offres de logement sur comparis.ch, j’ai constaté des prix allant de 
2'115 CHF à plus de 3'000 CHF pour des appartements de 4 pièces. Le loyer que j’ai 
calculé fait donc parti des offres d’entrées disponible dans la commune de Gland. De ce 
fait et parce que ce type d’habitat offre une marge de manœuvre sur les dépenses des 





                                                
27 A Genève, la cuisine compte comme une pièce. La coopérative comptant 13 
appartements, l’équivalent sur le Canton de Vaud serait de 51 pièces. J’ai basé mes 
calculs sur cette valeur afin de pouvoir la comparer avec les statistiques. 
28 Annexe 7, Loyer moyen du Canton de Vaud, page 56 
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8. Aspects juridiques 
J’ai choisi d’aborder le cadre juridique de l’aménagement du territoire car il constitue 
l’outil le plus contraignant et le plus affluent pour les projets d’habitations. Il y a des 
dizaines et des dizaines de recueils qui régissent de près ou de loin l’habitat. J’ai donc 
préféré parler de ceux qui concernaient l‘adoption d’un projet, sa réalisation et sa bonne 
exploitation. Les documents concernés sont : La loi sur l’aménagement du territoire et 
les constructions (LATC), le code des obligations (CO) qui cadre le statut de coopérative 
et les normes SIA qui constitue une base de coordination lors de l’initiation des travaux. 
Je parlerai également des labélisations et de la charte éthique qui lie directement les 
coopérateurs entre eux. L’idée est de mieux comprendre ce qui freine l’introduction d’un 
tel projet et essayer de cibler les éventuels points à peaufiner. 
 
8.1 Cadres légaux 
 
8.1.1 Loi sur l’aménagement du territoire et les constructions 
La LATC a pour but « d'organiser l'aménagement et l'utilisation judicieuse et mesurée 
du territoire cantonal » (Art.1 al.1 LATC). Cette loi délègue aux communes le pouvoir 
d’affecter les terrains publics selon les besoins démographiques et en tenant compte 
des plans directeurs régionaux et cantonaux.  
En creusant l’actualité, il a été mis en évidence que cette loi était difficile à mettre en 
pratique pour les communes29. Alors que les communes sont sensées être autonomes 
en la matière, la complexité et la lenteur des procédures empêchaient ces dernières de 
répondre rapidement à leurs besoins. A l’heure actuelle, cette loi a déjà fait l’objet d’une 
mise en consultation publique afin d’être révisée. L’avant-projet sera débattu au Grand 
Conseil vaudois en octobre 2016 pour rentrer en vigueur en 2017. Il sera notamment 
question de simplifier les outils, les exigences et les procédures à l’égard des 
communes. En somme, il s’agira de responsabiliser davantage les municipalités afin 
qu’elles puissent répondre plus rapidement à leurs nécessités et à celles de la région. 
Dans le cadre de ce travail, il s’agit d’une bonne nouvelle puisque le projet solliciterait 
une parcelle d’utilité publique. Selon la loi fédérale sur l’aménagement du territoire 
(LAT), les communes sont sensées disposer de zone à bâtir suffisantes pour les 
                                                
29 Canton de Vaud, Une simplification des outils et des procédures en matière 
d’aménagement du territoire, 2016 
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besoins démographiques prévisibles à 15 ans30. Couplé aux besoins de logements 
abordables et aux objectifs de durabilité de la région, le projet « Link » aurait d’autant 
plus de chance de se voir attribuer une parcelle de terrain. 
 
8.1.2 Code des obligations : La société coopérative 
Le statut de coopérative est cadré par le Code des Obligations (CO) aux articles 828 et 
suivants. Il ne régit cependant pas spécifiquement les coopératives d’habitations pour 
lesquelles il est nécessaire de rédiger les statuts dans les limites du cadre imposé par 
celui du CO. Rédiger un tel texte n’est pas à la portée de tous et s’avère plus complexe 
qu’il n’y paraît. C’est pourquoi l’association romande des maîtres d’ouvrage d’utilité 
publique (ARMOUP) met à disposition (contre la somme de 35 CHF) des statuts types 
règlementant ce genre de coopérative.  
Je n’ai pas eu l’occasion de les consulter mais j’ai pu librement avoir accès à ceux du 
projet de Cressy. Certains points m’ont frappé comme par exemple l’interdiction formelle 
de sous-louer l’appartement. Ma vision étant que ces habitations sont relativement 
nouvelles et qu’il devrait être permis de s’essayer à une nouvelle forme de quotidien 
dans une optique de populariser ce mode de vie. D’autres points, comme la 
renonciation à un véhicule individuel, me paraissaient intéressants mais encore trop 
contraignant pour la région lémanique. Je pense que ces statuts devraient être rédigés 
plutôt par région ou par commune afin d’être en adéquation avec la réalité, les objectifs 
et les moyens environnants. Quoi qu’il en soit, trop peu de coopératives d’habitants 
existent pour uniformiser un tel texte et il faudra certainement attendre des conflits 
d’intérêts pour que des statuts officiels voient le jour. 
 
8.2 Normes et labels 
 
8.2.1 Normes SIA 112/1 
Les normes SIA 112/1 jouent le rôle d’intermédiaire entre le lanceur de projet et 
l’architecte. Abordant une trentaine de critères, elles visent à cerner précisément ce 
qu’attend le projeteur pour son quartier durable31. Ces normes sont vitales à la 
réalisation du projet car elles confrontent les idées à la pratique et c’est le rôle du maître 
d’ouvrage de s’assurer de la plausibilité du projet. De mon point de vue, ces normes 
                                                
30 Etat de Vaud, Redimensionnement des zones à bâtir 
31 Annexe 8, Normes SIA 112/1, page 57-58 
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encadrent tous les aspects d’un quartier durable. Certains points comme « veiller à une 
grande biodiversité » sont parfois très généraux et pourraient être peaufiner mais 
globalement, toutes les idées d’un quartier durable ont leur place dans une rubrique ou 
dans une autre des normes SIA 112. 
 
8.2.2 Minergie® 
Les lablels Minergie® sont une garantie que l’habitat offre un certain confort 
d’habitation, une bonne efficacité énergétique et assure une rentabilité économique. 
Ces certifications attestent simplement que différentes normes SIA ont été adoptées. 
Pour une coopérative d’habitations, je ne pense pas que ce label soit indispensable ; du 
moins pas dans un premier temps. Les coopérateurs sont les initiateurs du projet et ils 
occuperont eux-mêmes les locaux. Avec l’aide de l’architecte et dans une optique 
écologique, ils savent ce qui doit être mis en place. Cependant il est toujours intéressant 
d’être certifié pour l’image du quartier et dans un but promotionnel. La labélisation offre 
finalement une plus-value à l’habitat lorsque le logement sur retrouve sur le marché. Du 
point de vu fiscal, la labélisation offre également la possibilité de bénéficier de 
déductions32.  Pour un quartier comme celui décrit dans ce travail, j’opterais pour un 
label Minergie-Eco car il comprend certains aspects liés à la santé et à l’écologie du 
bâtiment. Difficile de dire ensuite lequel des label Minergie, Minergie-P ou Minergie-A 
est le plus approprié car il dépend en grand partie des fonds investis en matière 
d’efficacité énergétique.  
La certification à un coût et dans le cas du label Minergie-Eco, l’émolument se monte à 
9'100 CHF33 
 
8.3 Charte éthique 
La charte éthique est l’élément clé pour garantir l’exploitation du quartier de façon 
durable. Elle a pour but de dresser un certain nombre de règles visant à assurer les 
objectifs fixés par les coopérateurs. Dans le cas de mon projet, il est vital que les 
engagements à l’égard des lieux communs soient tenus. Mais comment juger de la 
bonne exécution de ces engagements ? Je pense qu’en plus de la charte, un projet 
comme « Link » se doit de mettre en place des procédures à suivre pour faire face aux 
aléas de la collectivité. Cette charte devrait également mentionner des engagements 
                                                
32 Etat de Vaud, Subventions en matière d’énergie 
33 Office romand de certification MINERGIE-ECO, Emoluments 
Quelles solutions pour un aménagement plus durable dans la région du District de Nyon ? 
Da Silva Cédric  35 
personnels comme consulter des comparateurs d’appareils électrique afin de privilégier 
tant que possible ceux qui consomment peu. Ou chercher une solution à l’intérieur de la 
collectivité avant de recourir à des instituts professionnels. La charte éthique est là pour 
dynamiser cette « économie collaborative » et elle offre une façon de procéder uniforme 
répondant à des objectifs communs.  
En conclusion, la révision de la LATC devrait, à court terme, faciliter l’introduction de 
logement d’utilité publique. Dans le cas de la commune de Gland, c’est plutôt la loi 
fédérale sur l’aménagement du territoire (LAT) qui risque de poser problème au long 
terme. En effet, la commune dispose de beaucoup de zone à bâtir par rapport à ses 
prévisions démographiques l’obligeant à dézoner une partie de ses avoirs. Même si elle 
aura l’occasion d’adopter plus rapidement de nouveaux projets à l’intérieur de la ville, au 
long terme il lui sera difficile d’étendre ses frontières. Une crise du logement 
prévisible pour la commune ? 
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9. Scénario économique 
Dans ce chapitre, je vais tenter d’interpréter les conséquences économiques des 
coopératives d’habitations pour les communes et la population. Que se passerait-il si 
dans 15 ans, 1/3 du parc immobilier communal était composé de coopérative 
d’habitations ?  
Pour la commune, les coopératives seraient une source de revenus importante. De plus, 
avoir la mainmise sur les terrains occupés par des coopératives d’habitants serait un 
véritable outil permettant de réguler l’évolution générale des loyers. D’ailleurs on 
constate qu’entre 1970 et 2010, les loyers de Zurich et Berne, qui comptent environ 
20% de coopératives dans leur parc immobilier, n’ont pas autant augmenté que sur l’Arc 
Lémanique34. A titre de comparaison, en 2009, Nyon possédait 6,3% de logements 
d’utilité publique. En régulant ses loyers, la commune pourrait plus facilement influencer 
le prix général des logements et donc l’investissement immobilier sur son territoire. En 
théorie, elle pourrait donc mieux gérer sa croissance et prévenir les bulles spéculatives. 
Pour la population, ces coopératives renforcent la mixité sociale et procurent un 
sentiment d’utilité chez les occupants. Ces derniers profitent de lieux communs et nous 
pouvons aisément dire que la coopération est un facteur motivant. Si cette forme 
d’habitat se démocratisait, Nous pourrions envisager de tisser des réseaux entre elles 
qui ferait prendre de l’ampleur à l’économie collaborative. En pratique, j’aurais presque 
tendance à dire que ces habitations peuvent devenir des lieux d’innovations où il serait 
possible de réunir expériences, savoir-faire et capital technique.  
Un autre impact que ces habitations peuvent avoir, est celui des gestes écologiques. Je 
parlais en introduction des problèmes liés à l’environnement et au gaspillage de 
ressources. Sauf que conduire un changement est difficile, surtout lorsqu’on ne perçoit 
pas directement les effets. Au final, quoi de mieux que le quotidien pour conduire et 
adopter ce changement ? Pour les générations futures, il ne s’agira même plus de 
changement mais d’automatismes. 
Economiquement et en me basant sur le modèle revenus-dépenses des ménages, 
habiter dans une coopérative devrait en théorie permettre de réduire ses dépenses et 
éventuellement augmenter son revenu. Ce mécanisme pourrait selon moi devenir une 
étape de vie pour les jeunes souhaitant prendre leur indépendance et pour les retraités 
qui veulent rester actif et profiter de la vie.  
                                                
34 Damien, Chervaz, Association Suisse des locataires, Quand le locataire est acteur de 
son habitat, 2012 
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A l’avenir, la Suisse devra faire face à plusieurs problèmes. Je pense notamment au 
financement de l’AVS, à l’offre de travail, l’offre de logements, l’approvisionnement 
alimentaire et énergétique. Et les coopératives d’habitations seront, selon moi, le moyen 
d’amortir ces chocs sur la population. 
 
10. Conclusion 
L’approche durable est relativement nouvelle et fait de plus en plus partie des objectifs 
de la Confédération Suisse. 
En Europe, la Suisse est le pays qui compte le moins de propriétaires. En cause, on 
citera le peu d’avantages fiscaux, l’offre foncière faible, le besoin de fonds propres 
importants et de façon générale, que les offres locatives sont de bonne qualité. D’une 
certaine façon, ces mesures sont un moyen de limiter les investissements et donc la 
dérive des prix du logement. Il n’empêche que l’accès au logement reste un défi pour 
les pouvoirs publics, et l’accès à la propriété, un rêve qu’il faut coupler aux objectifs de 
durabilité. 
En conclusion et pour synthétiser le contenu de ce travail, je reprendrai le schéma 
tridimensionnel de durabilité présenté dans les définitions.  
La question environnementale et énergétique se traite dans l’élaboration du projet. 
Comment l’habitat peut-il être plus efficient ? Comment peut-il m’aider à réduire mon 
impact écologique ? Qu’est-ce qui doit être mis en place pour y arriver ? Nous avons vu 
que les pièces d’usage avaient un potentiel d’économie considérable. Qu’allouer des 
espaces communs étaient financièrement et écologiquement intéressant et qu’introduire 
les nouvelles technologies de gestion pouvait être aussi efficace qu’en entreprise. 
Pour un aménagement socialement durable, les questions se portent sur la détention et 
les objectifs du logement. J’ai mis en avant les avantages des coopératives 
d’habitations et notamment le fait qu’elles permettent, à demi-mesure, l’accès 
raisonnable à la propriété. Rappelons, en outre, que le but non lucratif du statut est une 
sécurité pour les revenus modestes. Si ces logements sont socialement durables, c’est 
également parce qu’ils doivent être collectivement entretenus sans quoi ils perdraient de 
leur valeur. L’interaction et la mixité sociale sont donc quasiment des mots d’ordre. 
Et finalement, dans une optique économique large, j’ai interprété comment ces 
habitations pouvaient être équitable. En particulier le fait qu’une commune reste 
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propriétaire des terrains lui permettant d’influencer l’évolution générale des loyers. Elle 
dispose ainsi d’un outil lui permettant de contrôler sa croissance, et de revenus qu’elle 
peut investir dans l’aménagement publique. Pour les ménages, habiter en coopérative 
est synonyme de souplesse vis-à-vis de leurs dépenses. En somme, les coopératives 
d’habitations comblent un manque. Celui d’être prêt à s’investir collectivement pour 
subir un taux d’effort moindre. 
Théoriquement, nous avons vu qu’un projet d’aménagement durable était réalisable 
dans la commune de Gland moyennant un investissement de 42'100 CHF et un loyer 
mensuel de 2'100 CHF pour un 4 pièces (cuisine comprise). Légalement, il est 
nécessaire de compléter les statuts de la coopérative et de rédiger une charte éthique 
pour assurer la viabilité des lieux. 
Si l’idée est là et les exemples de plus en plus nombreux en Suisse, il est nécessaire de 
procéder à une enquête de faisabilité plus pointue pour, d’une part, savoir si le projet est 
techniquement et financièrement réalisable et d’autre part, savoir s’il y a un intérêt 
suffisant de la part de la population pour ce type de logement. 
De toute évidence, certaines personnes ne se reconnaîtraient pas dans mon projet qui 
avait pour but d’être le plus efficace possible. L’important est de diversifier ces modes 
de vie afin de satisfaire tant les personnes curieuses qu’obstinées.  
 
 
10.1 Point de vue personnel 
De mon point de vue, je suis optimiste à l’idée de voir des projets du genre fleurir sur 
l’Arc Lémanique. L’Etat me semble favorable et je trouve que ces logements répondent 
à un besoin collectif. Celui de limiter ses charges de logement moyennant un 
investissement personnel. Etant étudiant et proche de prendre une indépendance totale, 
vivre dans un logement comme celui que j’ai pu projeter, serait pour moi un véritable 
épanouissement.  
Ce travail a, dans l’ensemble, été très enrichissant. Je me tiens sans cesse au courant 
des avancées technologiques et des solutions innovantes en tout genre. Aillant suivi les 
cours de marché immobilier et de management durable à la Haute école de Gestion de 
Genève, j’y voyais là une opportunité de porter une réflexion mélangeant intérêt, 
connaissances, expériences et acquis académiques. 
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J’ai vite compris que confronter les idées à la pratique était bien plus complexe qu’il n’y 
paraissait. Les solutions d’aménagement durable sont louables, mais en pratique, plein 
d’autres facteurs rentrent en considération. J’ai découvert pendant mon travail 
l’existence des coopératives d’habitations et ce qu’elles impliquaient. Plus qu’un 
logement, je trouve qu’elles reflètent un mode de vie plein d’opportunités. J’ai souvent 
fait allusion aux besoins de collaboration et de respect pour la viabilité d’une telle 
résidence et je pense sincèrement que cette philosophie est la clé de voute d’un 
quotidien durable. 
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Annexe 3 : Partenaires 
 









• Joulia-inline SA 
• FRANKE SA  
• Biocapi Sàrl 
• Chambre vaudoise de l’économie sociale et solidaire  
• ELCA SA 
• Association Romande de Biodynamie 
• Nature en Vrac 
• Migros 
• Coop 
• Mobility Car Sharing 
• Holdi Gaz SA 
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Source : iConsulting, 2014. Logements vaudois : taux d’effort des ménages. vd.ch [documentPDF]. 12 juin 
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Annexe 8 : Normes SIA 112/1 
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